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Cahier de doléances du Tiers État de Fontaine et Bonneleau (Oise)

Cahier des doléance, plainte et remontrance, que fait la paroisse de Fontaine et Bonneleaux, pour remettre aux députés, à l'effet de le présenter à l'assemblée du bailliage d'Amiens, pour la tenue des États Généraux, en conformité des ordres de Sa Magesté, en vertu de la lettres donné à Versaille, le vingt-quatre de janvier, mil sept cent quatre-vingt neuf. 

Art. I. La paroisse désir que la provaince de Picardie soyt érigée en pays d'état, avec pouvoir de former une commistion yntermédiaire, parmananle, pour la répartition de l'impôt et le règlement des difficutés relatif à l'administration. 

Art. II. L'abrogation de tous les coutumes, et la formation du code civil, uniformité des poits et mesures, par tous le royaume, de manière qu'on mesure partous seans surmesure, et à fer découvert. 

Art. III. La créations d'une cour supérieure, dans la ville capital des provinces, avec pouvoir de juger en dernier ressort, tant en matière civil que criminel. 

Art. IV. La supprestion des fermes générales, des aides et gabels, droit y réuny, et tous autres subsidiairement mis en régie. 

Art. V. Que les bailliages et sénéchaussé puissent juger en dernière resort, jusqu'à la somme de mil livre. 

Art. VI. La supprestion des droits casuel, censtième dénis, franc-fief et autres droits de pareil nature. 

Art. VII. La supprestion des tailles, accessoir, capitation , vingtième, corvé, et autres impôt quelconques. 

Art. VIII. L'abolition de tous les previllège, franchisse et immunité, de tel nature que ce puissent être. 

Art. IX. La supprestion de la milice, en y pourvoyant par d'autre moyen. 

Art. X. L'extinction et sécularisation de tous les religieux ordre, et l'aliénation de leurs biens ; avec translatif des charges et fondation, dont peuvent être tenue les dits ordres, pour acquitté par les prêtres desservants les églises paroissial où ces biens se trouvent situé et assis. 

Art. XI. L'abolition des dispence en cour de Rome, pour le mariage, lequel seront accordé gratuitement par les évêques diocésains ou leurs grands vicaires. 

Art. XII. La supprestion de dime exclésiastique, et rachas de cel inféodée, sauf à pourvoir aux payment des portions concru, comme il sera dit cy après. 

Art. XIII. L'augmentation des portions concru des curés, jusqu'à mil livre, et celle des vicaires à sept cens livres, et qu'ils aits vicaires dans les villages composant cens quatre-vingt feux. 

Art. XIV. La supprestion des casuel et honoraire des exclésiastiques, pour l'administration des sacrements et de la sépulture. 

Art. XV. Que les beaux des biens exclésiastiques soyent fait par adjudication, pour douze anné, sans qu'ils puissents résilié par le décez ou démition de bénéfice. 

Art. XVI. La prohibition des plusieur bénéfices sur la même personne. 

Art. XVII. La réunion des bénéfice simples et non cur insufisant pour un exclésiastique, jusqu'à la conçurence de mil livres. 

Art. XVIII. La faculté du rachat de tous les droits féodaux, rente fonsière et seigneuriale, de tel nature qu'ils soyent. 

Art. XIX. L'abolition du droit de payage, pontanage et bannage, et autres droits de pareil nature. 

Art. XX. L'admistion des citoyens du tier état, en qualité d'officier aux grade militaire. 

Art. XXI. Que les doynne soyent reculé aux frontière, que la circulation soit libre dans tous le royaume ; que les droits des traite soyent restraint à l'entré des marchandises étranger. 

Art. XXII. La convertion du droit du controlle en un simple droit d'enregistrement, pour tous les actes, et uniforme par tous le royaume, lequel droit soit modéré et déterminé par un tarif clair et précy, sans que les dits droits soit multiplié, soit à raison d'estipulation, soit à raison du nombre des parties.

Art. XXIII. Consentir qu'il soit établi des imposition en proportion à la dépence annuel de l’État, en quoy fera partie du payment des portions concru des curés et vicaires ; pourquoy la paroisse désir que ces impositions soyent établi sur tous les biens, tant des exclésiastique, de tel nature qu'ils soyent, des seigneurs, que du tiers état, et porté sur un seul rôle, et que les deniers soyent versé par elle dans un bureau indiqué par Sa Magesté. 

Art. XXIV. Qu'ils soyent établie dans les villes capitals, des écoles de chirurgie, et que nulle ne puissent être reçu dans la profétion chirurgie, soyt pour la ville, soit pour la campagne, qu'ils n'ait fait fait son cour dans les dits écoles, et suivis les ôpitaux, pendant cinq ans. 

Art. XXV. La réformation de corde de chasse et l'abbrogation des arrêts et règlement concernant les formalité à remplir, pour constater les dommages causé par les lapains, lièvre et autres gibier, parce qu'il faut faire trop de dépense, pour parvenir à faire usage des dits règlement, et que les pigeons soyent renfermés pendant la récolte et les semails. 

Art. XXVI. La réformation des procédures, tant civil que criminel, notament de saisie réel et des formalités de retrait lignagère. 

Art. XXVII. Que les justices seigneurials et le droit de juger en dernière resort tous les causes qui n'excèdent la somme de vingt livre, et qu'il soit jugé sens écriture, et aucune instruction ny procédure. 

Art. XXVIII. Que les impositions qui seront faite à l'avenir, auront lieu tans dans les villes que dans les campagnes, sur les rentes, profaition et état, soit marchands, négosiant ou autre, approportion de leur fortune et commerce ; pourquoy chaqu'un sera tenu de donner tous les exclaircissements qu'il leur sera indiqué. 

Art. XXIX. Que le seul impôt soit payé en argent, et non en nature, pour faciliter le cultivateur à nourir ses chevaux et autre animaux, par les grains et fourage qui lui resteront, et mieux fumer ses terres. 

Art. XXXI. Qu'on ne puissent exiger pour les rentes foncière seigneurial appelle cencive, que cinq anné d'arréragé, vue qu'un plus long terme ruinent des familles. 

En conséquence, et au moyen de tous ce qui est repris au présent cahier, la paroisse ex père que l'on poura parvenir au soutien de Sa Magesté et de l’État. 

Fait par nous, habitans de la ditte paroisse sousignè, en l'assemblé par nous convoqué, le dix-huit de mars, mil sept cens quatre-vingt-neuf ; et avons signé. 

